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CABINET DU PRÉFET

DIRECTION DES SÉCURITÉS - BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION DE SÉCURITÉ

- Arrêté CAB-BRS-2019 – 009 en date du 11 janvier 2019 portant restriction de port, de transport et d’usage d’engins pyrotechniques sur le
domaine public

Article 1 : Le port le transport et l’usage d’engins pyrotechniques à titre non professionnel sont interdits dans le département du Pas-de-
Calais sur le domaine public du :

- Samedi 12 janvier 2019 à 00H00 au dimanche 13 janvier 2019 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais

Fait à Arras, le 11 janvier 2019
Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
Signé Alain BESSAHA

- Arrêté CAB-BRS-2019 – 008 en date du 11 janvier 2019 portant restriction de vente et de transport de tout carburant hydrocarbure sur le
domaine public

Article 1 : la vente et le transport à titre non professionnel de tous carburants hydrocarbures dans des contenants portatifs sont interdits
dans le département du Pas-de-Calais sur le domaine public du :

- Samedi 12 janvier 2019 à 00H00 au dimanche 13 janvier 2019 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 11 janvier 2019
Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
Signé Alain BESSAHA

- Arrêté CAB-BRS-2019 – 007 en date du 11 janvier 2019 portant restriction d’utilisation de produits acides corrosifs, de tous produits
inflammables et chimiques  sur le domaine public

Article 1 : le port, le transport et l’usage de produits acides corrosifs, de tous produits inflammables et chimiques à titre non professionnel
sont interdits dans le département du Pas-de-Calais sur le domaine public du :

- Samedi 12 janvier 2019 à 00H00 au dimanche 13 janvier 2019 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 11 janvier 2019
Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
Signé Alain BESSAHA



DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

- Arrêté en date du 28 décembre 2018 portant approbation des nouveaux statuts du Syndicat intercommunal d’assainissement agricole du
Bassin de la Melde

Par arrêté interdépartemental en date du 28 décembre 2018

Article 1er : Sont approuvés les nouveaux statuts du Syndicat intercommunal d’assainissement agricole du Bassin de la Melde tels qu’ils
sont annexés au présent arrêté.

Article 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 3 : Les secrétaire généraux des préfectures du Nord et du Pas-de-Calais, les sous-préfets de Saint-Omer et de Dunkerque, les
présidents du Syndicat intercommunal d’assainissement agricole du Bassin de la Melde, de la Communauté d’agglomération du Pays de
Saint-Omer, de la Communauté de communes du Pays de Lumbres et de la Communauté de communes Flandre Intérieure, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures du Nord
et du Pas-de-Calais.

Fait à Lille le 28 décembre 2018
Pour le préfet du Nord
La secrétaire générale
Signé Violaine DÉMARET
Pour le préfet du Pas-de-Calais
Le secrétaire général
Signé Marc DEL GRANDE









BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

- Arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2019 conférant la qualité de maire honoraire à Monsieur Bernard OGIEZ, ancien maire de Pont-
à-Vendin

ARTICLE 1er : Monsieur Bernard OGIEZ, ancien maire de PONT-A-VENDIN, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais et Monsieur le Sous-Préfet de LENS sont chargés de l’exécution
du présent arrêté.
  

Fait à Arras le 10 janvier 2019
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

- Arrêté préfectoral en date du 9 janvier 2019 portant modification de la composition de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites

Par arrêté du 9 janvier 2019

ARTICLE 1er :

L’article 2 de l’arrêté du 15 novembre 2018, portant renouvellement de la composition de la Commission Départementale de la Nature, des
Paysages et des Sites, est modifié comme suit :

FORMATION SPÉCIALISÉE DES SITES ET DES PAYSAGES     : 21 membres

4ème collège

Titulaires
au lieu de 
« – M. Jean-Paul PHILIPPON, architecte urbaniste »
lire
« M. Jean-Michel MERCHEZ, Conseil régional de l’Ordre des Architectes Hauts-de-France »

Suppléants
au lieu de
« M. Jean-Michel MERCHEZ, Conseil régional de l’Ordre des Architectes Hauts-de-France »
lire
« M. Bertrand MORCHAIN, Conseil régional de l’Ordre des Architectes Hauts-de-France »

Le reste de l’article 2 et de l’arrêté est sans changement.

ARTICLE 2     :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux personnes
concernées, devant le Tribunal Administratif de LILLE – 5 rue Geoffroy Saint Hilaire – CS 62 039 – 59 014 LILLE Cedex.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr

Il est également susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux, auprès du Préfet du Pas-de-Calais, dans le même délai.

ARTICLE 3 :

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 9 janvier 2019
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Signé : Marc DEL GRANDE



SOUS-PRÉFECTURE DE BOULOGNE-SUR-MER

- Arrêté en date du 10 janvier 2019 portant nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes
électorales dans les communes de l’arrondissement de Boulogne-sur-Mer

ARTICLE 1er : Sont désignés, pour trois ans, membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales, les
personnes dont les noms figurent dans les tableaux annexés ci-après.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Le sous-préfet de Boulogne-sur-Mer et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Boulogne-sur-Mer, le 10 janvier 2019
Le sous-préfet
Signé Jean-Philippe VENNIN











- Arrêté préfectoral en date du 9 janvier 2019 portant classement dans la catégorie I de l'office de tourisme OPALE & CO sis 17 RUE
Sainte Austreberthe – site Braquehay Bâtiment Central à MONTREUIL-SUR-MER

ARTICLE 1  : 
L'Office de Tourisme OPALE & CO sis 17 RUE Sainte Austreberthe – site Braquehay Bâtiment Central à MONTREUIL-SUR-MER est
classé dans la catégorie I.

ARTICLE 2  : 
Ce classement est prononcé pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 

ARTICLE 3  :
En cas de manquement au respect des caractéristiques exigées par le classement, le déclassement ou la radiation de la liste des

organismes classés est prononcé après injonction de mise en conformité auprès de l'office de tourisme, dans un délai de trois
mois, conformément à l'article D 133-27 du Code du Tourisme,

ARTICLE 4 :
Le Sous-Préfet de Boulogne-sur-Mer est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Président de la Communauté de
Communes du Haut-Pays du Montreuillois, au Président de la Communauté d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois et dont
copie sera transmise au Président de l'Union Départementale des Offices de Tourisme et des Syndicats d'Initiative et au Directeur
Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi.

ARTICLE 5 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Boulogne-sur-Mer, le 9 janvier 2019
le Sous-Préfet de Boulogne-sur-Mer
Signé Jean Philippe VENNIN

- Arrêté préfectoral en date du 8 octobre 2018 portant classement dans la catégorie I de l'office de tourisme de Camiers-Sainte-Cécile, sis
Résidence Holiday Beach – Esplanade de Sainte-Cécile à Sainte-Cécile

ARTICLE 1 :  
L’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant classement de l’Office de  tourisme de Camiers-Sainte-Cécile en catégorie II est abrogé.

 
ARTICLE 2 :  
L’Office de Tourisme de Camiers-Sainte-Cécile, sis Résidence Holiday Beach – Esplanade de Sainte-Cécile à Sainte-Cécile, est classé
dans la catégorie I.

ARTICLE 3 :  
Ce classement est prononcé pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 4 :
En cas de manquement au respect des caractéristiques exigées par le classement, le déclassement ou la radiation de la liste des
organismes classés est prononcé après injonction de mise en conformité auprès de l’office de tourisme, dans un délai de trois mois,
conformément à l'article D 133-27 du Code du Tourisme,

ARTICLE 5 :
Le Sous-Préfet de Boulogne-sur-Mer est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Maire de la commune de Camiers, au
Président de l’Office de Tourisme de Camiers-Sainte-Cécile et dont copie sera transmise au Président de l’Union Départementale des
Offices de Tourisme et des Syndicats d’Initiative et au Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du
Travail et de l’Emploi.

ARTICLE 6 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Boulogne-sur-Mer, le 8 octobre 2018
le Sous-Préfet de Boulogne-sur-Mer
Signé Jean Philippe VENNIN



SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté en date du 9 janvier 2019 portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal de la SAS
« POMPES FUNEBRES HOUDINOISES FOULON», sis 5, rue Henri Durant à HOUDAIN et géré par M. Samuel FOULON

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la SAS « POMPES FUNEBRES HOUDINOISES FOULON», sis 5, rue Henri Durant à HOUDAIN
et géré par M. Samuel FOULON est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire suivante :

- gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

ARTICLE 2 : Le numéro de l’habilitation est 2019-62-0160.

ARTICLE 3 : La durée de validité de la présente habilitation est fixée jusqu'au 3 janvier 2025.

ARTICLE 4 : M. le sous-préfet de la Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture.

Fait à Béthune le 9 janvier 2019
Pour le sous-préfet
Le chef de bureau
Signé Jérémy CASE



DIRECTION DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION NATIONALE

CABINET DU DASEN

- Arrêté en date du 8 janvier 2019 portant composition du comité technique spécial départemental (CTSD)





DIVISION DES PERSONNELS

- Arrêté en date du 18 décembre 20198 portant composition de la commission administrative paritaire départementale (CAPD) 









DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2019 relatif aux mesures de surveillance de la tuberculose bovine chez l’espèce blaireau (Meles
meles)en zone de niveau 2.

ARTICLE 1 : Chasses particulières aux fins de surveillance de la tuberculose bovine

Une zone de prélèvement est définie pour la prospection à des fins de surveillance de la tuberculose bovine. Elle comprend les
communes de Leulinghen-Bernes, Bazinghen, Audembert, Leubringhen, Marquise et Ferques.
Monsieur Antoine BOUTOILLE, Lieutenant de louveterie, est chargé d’organiser des opérations de prélèvement de blaireaux dans cette
zone à des fins d’analyse des spécimens prélevés.

ARTICLE 2 : Objectifs et zones de prélèvements

Les prélèvements doivent être ciblés sur les terriers les plus proches des bâtiments ou pâtures infectées, avec si possible un prélèvement
de 2 blaireaux par terrier et un échantillonnage minimum d’une quinzaine d’individus.
Les blaireaux trouvés morts au bord des routes doivent également être collectés sur le reste de la zone de prospection, ainsi que sur les
communes limitrophes.
Le présent arrêté ne peut aboutir à la destruction de plus de 25 blaireaux au total.

ARTICLE 3 : Opérations de prélèvements

Les opérations de prélèvements sont autorisées du lendemain de la parution au recueil des actes administratifs jusqu’au 31 janvier 2019.
Elles sont placées sous la responsabilité de Monsieur Antoine BOUTOILLE, Lieutenant de louveterie, qui organise la mise en oeuvre de
ces opérations. Il peut recevoir l’aide d’autres Lieutenants de louveterie du département.

ARTICLE 4 : Moyens de prélèvements autorisés

Les opérations de prélèvements seront exécutées selon les modalités suivantes :

- Par arme à feu à la carabine ou au fusil, uniquement par les Lieutenants de louveterie :
Les tirs pourront être effectués de nuit à l’aide d’un véhicule automobile. L’utilisation de source lumineuse, d’un gyrophare vert et d’un
modérateur de son sur la carabine est autorisée.
Le Lieutenant de louveterie peut être accompagné pour l’éclairage et la conduite des véhicules. Les personnes qui participent aux
opérations sont placées sous la responsabilité du Lieutenant de louveterie.
Les opérations de tir devront obligatoirement être réalisées en toute sécurité et tous les tirs devront être obligatoirement fichants. Chaque
Lieutenant de louveterie est individuellement responsable des conséquences de son tir.
Avant chaque sortie de nuit et avant 16 heures, le Lieutenant de louveterie est chargé de confirmer l’organisation de la mission (par mail
ou téléphone) aux services de la gendarmerie et par téléphone au chef du service départemental de l’ONCFS.

- Par piégeage à l’aide de pièges homologués :
La capture des animaux sera réalisée à l’aide de pièges homologués conformément à l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007.
Néanmoins, l’utilisation de collets à arrêtoir placés en coulée à ras de terre est autorisée en dérogation à l’arrêté du 29 janvier 2007.
Pour ce mode opératoire, le Lieutenant de louveterie peut s’adjoindre les services de piégeurs agréés choisis par ses soins.
Les pièges ne peuvent être installés que par des piégeurs agréés, formés à ce titre et désignés par le Lieutenant de louveterie. Le nombre
de piégeurs est limité à 5, le Lieutenant de louveterie communiquera leurs noms et numéros d’agrément de piégeur à la Direction
départementale des territoires et de la mer et au Chef du Service départemental de l’ONCFS.
Tous les pièges seront visités tous les matins au plus tard dans les deux heures qui suivent le lever du soleil.
Le Lieutenant de louveterie ou le piégeur désigné préviendra le Chef du service départemental de l’ONCFS 24 heures avant la pose du
premier piège homologué sur un site par courriel ou téléphone.

ARTICLE 5 : Traitement des prélèvements

Les blaireaux capturés sont immédiatement mis à mort, sans souffrance.
Seules peuvent être utilisées pour la mise à mort des blaireaux capturés les armes à feu autorisées pour la chasse par l’arrêté ministériel
en date du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant
dans un but de repeuplement et par l’arrêté préfectoral de sécurité publique en date du 31 août 2015 régissant l’utilisation de la carabine
22 long rifle.
L’arme à feu utilisée pour la mise à mort doit être chargée sur le lieu de capture et au moment précédant la mise a mort.
Lors de la manipulation des animaux et du matériel, le port de gants à usage unique est obligatoire.
Les animaux prélevés sont placés en sacs et identifiés par un numéro unique, ce numéro devant être reporté sur la fiche de prélèvement.
La Direction départementale en charge de la protection des populations prend en charge l’acheminement des animaux ainsi identifiés vers
le laboratoire départemental d'analyses d'Arras pour nécropsie et si nécessaire prélèvement de nœuds lymphatiques pour analyse par
PCR ou bactériologie.

Article 6 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille, 5 Rue Geoffroy Saint-
Hilaire, 59000 Lille, dans un délai de deux mois à compter de sa parution au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 7 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de la mer, le Directeur
départemental en charge de la protection des populations, le Chef du Service départemental de l’ONCFS, le Commandant du Groupement



de gendarmerie du Pas-de-Calais, le Président de la Fédération des chasseurs du Pas-de-Calais, le Président du Groupement de défense
sanitaire du Pas-de-Calais, le Président des Lieutenants de louveterie du Pas-de-Calais, les Lieutenants de louveterie territorialement
compétents, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 10 janvier 2019
Le Préfet du Pas-de Calais
Signé Fabien SUDRY

SERVICE DE L’ECONOMIE AGRICOLE

- Arrêté en date du 7 décembre 2018 portant autorisation à poursuivre la mise en valeur d’exploitation à Monsieur Jean-Pierre
BLANCKAERT demeurant à NÉDONCHEL 

Article 1 : Monsieur Jean-Pierre BLANCKAERT demeurant à NÉDONCHEL est autorisé à poursuivre la mise en valeur de son exploitation
sans que l’exercice de cette activité professionnelle ne fasse obstacle au service des prestations d’assurance vieillesse.

Article 2 : cette autorisation prend effet à compter du 1er décembre 2018 et est accordée jusqu’au 30 novembre 2019.

 Article 3 : le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 7 décembre 2018
Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer,
le Chef du Service de l’économie agricole par intérim,
Signé Olivier MAURY

- Arrêté en date du 7 décembre 2018 portant autorisation à poursuivre la mise en valeur d’exploitation à Monsieur Michel LEFRANCOIS
demeurant à MONTCAVREL 

Article 1 : Monsieur Michel LEFRANCOIS demeurant à MONTCAVREL est autorisé à poursuivre la mise en valeur de son exploitation
sans que l’exercice de cette activité professionnelle ne fasse obstacle au service des prestations d’assurance vieillesse.

Article 2 : cette autorisation prend effet à compter du 01 décembre 2018 et est accordée jusqu’au 30 novembre 2019.

 Article 3 : le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 7 décembre 2018
Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer,
le Chef du Service de l’économie agricole par intérim,
Signé Olivier MAURY

- Arrêté en date du 7 décembre 2018 portant autorisation à poursuivre la mise en valeur d’exploitation à Monsieur Louis LIAGRE
demeurant à SAINT-POL-SUR-TERNOISE

Article 1 : Monsieur Louis LIAGRE demeurant à SAINT-POL-SUR-TERNOISE est autorisé à poursuivre la mise en valeur de son
exploitation sans que l’exercice de cette activité professionnelle ne fasse obstacle au service des prestations d’assurance vieillesse.

Article 2 : cette autorisation prend effet à compter du 01 décembre 2018 et est accordée jusqu’au 30 novembre 2019.

 Article 3 : le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 7 décembre 2018
Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer,
le Chef du Service de l’économie agricole par intérim,
Signé Olivier MAURY



DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE – UNITÉ TERRITORIALE DU PAS -DE-CALAIS

PÔLE DÉVELOPPEMENT D’ACTIVITÉS

- Récépissé de déclaration en date du 9 janvier 2019 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/832293153
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -   S.A.S. UNAIDE située 1238, Rue Robelin – 62730 MARCK

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une modification de déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE Hauts-de-France le 2 Octobre 2018par la
S.A.S. UNAIDE, sise à 62730 MARCK 1238, Rue Robelin
.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de services
à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise S.A.S. UNAIDE  , sise à 62730 MARCK 1238, Rue Robelin, sous le n°
SAP/832293153,  

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode mandataire: 

-  Entretien de la maison et travaux ménagers
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains »
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un
ensemble d’activités effectuées à domicile
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile,
- Assistance informatique à domicile
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile
- Téléassistance et visio assistance
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui ont besoin
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives
- Accompagnement des personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle
à leur domicile, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie
courante)
- Assistance aux personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à leur
domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux
- Coordination et délivrance des services à la personne

Activités relevant de l’agrément en mode mandataire:

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les
conditions prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines
catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales, dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais.
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais.
- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs déplacements
en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), dans les départements du Nord et du
Pas-de-Calais

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.



Fait à ARRAS le 9 Janvier 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais 
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE

- Arrêté en date du 9 janvier 2019 modifiant l’agrément d’un organisme de services aux personnes N° agrément : SAP/832293153 - S.A.S.
UNAIDE située 1238, Rue Robelin – 62730 MARCK

ARTICLE 1 :

La S.A.S. UNAIDE située 1238, Rue Robelin – 62730 MARCK, agréée sous le N° SAP/832293153 a sollicité une modification de
son agrément, pour extension de son activité dans le Département du Nord.

Le 2ème alinéa de l’article 1er de l’arrêté initial est donc modifié comme suit :

La S.A.S. UNAIDE située 1238, Rue Robelin – 62730 MARCK est agréée pour intervenir sur les départements du Nord et du
Pas-de-Calais, sous le n° SAP/832293153. Le numéro d’agrément devra être obligatoirement indiqué sur les factures et
attestations fiscales.

Les autres articles de l’arrêté initial restent inchangés.

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la DIRECCTE – Unité
Départementale du Pas-de-Calais ou d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de l’Economie, de l’Industrie et du
Numérique – Direction générale des entreprises – Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex
13.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille – 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire –
CS 62039 – 59014 LILLE CEDEX dans le délai de 2 mois à compter de sa notification. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 4 : 

M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à ARRAS le 9 Janvier 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais 
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE

- Récépissé de déclaration en date du 10 janvier 2019 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°
SAP/838367597 et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - entreprise Thomas LEMAIRE, à
NORTKERQUE (62370) – 63, Rue de la Chapelle

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a
été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 24 Décembre 2018
par Monsieur LEMAIRE Thomas, micro-entrepreneur, à NOTKERQUE (62370) – 63, Rue de la Chapelle.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité
de services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise Thomas LEMAIRE, à NORTKERQUE (62370) – 63, Rue de la
Chapelle, sous le n° SAP/838367597.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 



- Petits travaux de jardinage.
- Travaux de petit bricolage.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
Code du Travail et L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article
R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le
Président du Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou
son renouvellement et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du
travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 10 Janvier 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais 
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE

- Récépissé de déclaration en date du 10 janvier 2019 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°
SAP/830970711 et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - société HANDI-COACHING sise à BRUAY
LABUISSIERE (62700) – 51, Rue Merbes le Chateau.

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a
été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 3 Décembre 2018
par Monsieur LETHIEN Nicolas, micro-entrepreneur de la société HANDI-COACHING sise à BRUAY LABUISSIERE (62700) –
51, Rue Merbes le Chateau.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité
de services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise HANDI-COACHING, sise à BRUAY LABUISSIERE (62700) –
51, Rue Merbes le Chateau, sous le n° SAP/830970711.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

Soutien scolaire ou cours à domicile.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
Code du Travail et L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article
R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le
Président du Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou
son renouvellement et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du
travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.



Fait à Arras le 10 Janvier 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais 
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE

- Récépissé de déclaration en date du 10 janvier 2019 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°
SAP/839156395 et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - entreprise NAYET Maxence, sise à
FAUQUEMBERGUES (62560) – 245, Rue du Rietz Vilain

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a
été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 21 Décembre 2018
par Monsieur NAYET Maxence, micro-entrepreneur de la société ANAIS GILLON sise à FAUQUEMBERGUES (62560) – 245,
Rue du Rietz Vilain.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité
de services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise NAYET Maxence, sise à FAUQUEMBERGUES (62560) – 245,
Rue du Rietz Vilain, sous le n° SAP/839156395.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
Code du Travail et L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article
R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le
Président du Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou
son renouvellement et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du
travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 10 Janvier 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais 
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE

- Récépissé de déclaration en date du 10 janvier 2019 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°
SAP/793002734 et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - entreprise Julien ROUGEMONT, à
CALAIS (62100) – 49, Chemin des Regniers

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a
été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 29 Décembre 2018
par Monsieur ROUGEMONT Julien, micro-entrepreneur, à CALAIS (62100) – 49, Chemin des Regniers.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité
de services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise Julien ROUGEMONT, à CALAIS (62100) – 49, Chemin des
Regniers, sous le n° SAP/793002734.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.



Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

- Petits travaux de jardinage.
- Travaux de petit bricolage.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
Code du Travail et L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article
R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le
Président du Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou
son renouvellement et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du
travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 10 Janvier 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais 
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE



CONSEIL NATIONAL DES ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ

COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTRÔLE NORD

- Délibération n°DD/CLAC/NORD/N°95/2018-11-29 portant interdiction temporaire d’exercer toute activité relevant du livre VI du code de la
sécurité intérieure et pénalité financière à l’encontre de M. Michel TRESO











CENTRE HOSPITALIER D’ARRAS

DIRECTION  DE LA SANTÉ PUBLIQUE

- Décision 2019/01 en date du 02 janvier 2019 portant délégation de signature du Centre Hospitalier d’Arras

Direction Générale du Centre Hospitalier d’Arras

Sont réservées à la signature de Monsieur Pierre BERTRAND, Directeur, et ne seront pas déléguées, les affaires indiquées ci-après :

- Les correspondances avec :
Les élus,
Les membres du corps préfectoral,
Les directeurs généraux d’administration centrale et les directeurs généraux d’Agence Régionale de Santé,
L’administration centrale, l’Agence Régionale de Santé du Nord Pas de Calais  Picardie, les services déconcentrés de l’Etat et 

                les collectivités locales lorsque celles-ci présentent un caractère décisionnel, 
Le Président du Conseil de surveillance et les membres de cette instance,
Le Président de la Commission Médicale d’Etablissement lorsque celles-ci comportent un caractère décisionnel,
Les organisations syndicales lorsque celles-ci présentent un caractère décisionnel,

- Les actes transactionnels dans le domaine judiciaire,
- Les notes de service à caractère décisionnel,
- Tout courrier ou document qu’il parait utile aux membres du corps de direction de lui faire signer

En dehors des affaires réservées à la signature de Monsieur Pierre BERTRAND, Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint, chargé de la
Performance et de la Contractualisation, Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe chargée de la Politique en faveur des
personnes âgées et déléguée au CH de Bapaume, Madame Hélène DERUDDRE, Directrice Adjointe chargée du numérique et du
markéting, Madame Coralie DESCAMPS, Directrice Adjointe chargée de la Santé publique, Monsieur Johan DUSAUTOIS, Directeur
Technique chargé de la qualité et de la pertinence des organisations, Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe chargée des
ressources logistiques et techniques, Madame Amélie JEAN, Directrice Adjointe chargée de la Stratégie, Madame Juliette LARIVIERE,
Directrice Adjointe chargée des Ressources humaines, Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directrice Adjointe et Coordinatrice
Générale des Soins, et Madame Claire VINCENT, Directrice Déléguée au CH du Ternois reçoivent délégation de signature pour les
affaires relevant de leurs compétences respectives.

1. Intérim de la direction

Délégation de signature est donnée à : Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint, chargé de la Performance et de la Contractualisation,
Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe chargée de la Politique en faveur des personnes âgées et déléguée au CH de
Bapaume, Madame Hélène DERUDDRE, Directrice Adjointe chargée du Numérique et du Markéting, Madame Coralie DESCAMPS,
Directrice Adjointe chargée de la Santé publique, Monsieur Johan DUSAUTOIS, Directeur Technique chargé de la qualité et de la
pertinence des organisations, Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe chargée des ressources logistiques et techniques, Madame
Amélie JEAN, Directrice Adjointe chargée de la Stratégie, Madame Juliette LARIVIERE, Directeur Adjoint chargée des Ressources
humaines, Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directeur Adjoint et Coordinatrice Générale des Soins, et Madame Claire VINCENT,
Directrice Déléguée au CH du Ternois pour assurer l’intérim de Direction, sur décision expresse de Monsieur Pierre BERTRAND et de
signer tout courrier usuel de la Direction Générale, tout document nécessaire au bon fonctionnement de l’établissement ainsi que les bons
de commandes en exécution des marchés.

2. Permanences administratives dite gardes de direction

Délégation de signature est donnée aux cadres participant aux gardes de Direction pour signer tout document relatif à la gestion courante
et à la situation des personnes hospitalisées ainsi que pour prendre en urgence toute disposition indispensable au bon fonctionnement de
l’établissement de santé et à la qualité et à la sécurité des soins et y compris toute assignation en vue d’assurer un service minimum en
cas de grève : 

Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint,
Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe,
Madame Hélène DERUDDRE, Directrice Adjointe
Madame Coralie DESCAMPS, Directrice Adjointe,
Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe,
Monsieur Johan DUSAUTOIS, Directeur Technique,
Madame Amélie JEAN, Directrice Adjointe,
Madame Juliette LARIVIERE, Directrice Adjointe,
Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directrice Adjointe,
Madame Claire VINCENT, Directrice Adjointe.

Délégation de signature est donnée au directeur de garde à effet de signer des documents liés aux permissions de sortie du Centre
d’Alcoologie de Maroeuil, les autorisations de transports de corps pour le Centre Hospitalier d’Arras et l’ensemble de ses sites
géographiques ainsi que toute décision (admission, mise en place d’un programme de soins, réintégration, levée de la mesure, maintien
des soins sans consentement, autorisation de sortie, etc.) qui s’impose ainsi que les notifications et requêtes adressées au Juge des
libertés et de la détention concernant les personnes faisant l’objet de soins psychiatriques.
Délégation de signature est donnée au directeur de garde à effet de signer les autorisations administratives de prélèvement d’organes et
de tissus à des fins thérapeutiques ou scientifiques

Sans préjudice des dispositions précédentes, délégation de signature est également donnée aux Cadres de Santé et aux Cadres de santé
Supérieurs participant aux gardes mentionnés ci-dessous, pour signer les permissions de sortie des patients, ainsi que les autorisations
de transports de corps pour le Centre Hospitalier d’Arras et l’ensemble de ses sites géographiques :



- Madame Fabienne BURNEL, Cadre supérieur de santé ;
- Monsieur Gérard GUERLAIN, Cadre supérieur de santé ;
- Madame Christine PAYEN, Cadre supérieur de santé ;
- Madame Florence MERESSE, Cadre supérieur de santé ;
- Monsieur Alain LEPLA, Cadre supérieur de santé
- Monsieur Sylvain DELPORTE Cadre de santé,
- Madame Marielle ROVIS, Cadre de santé,
- Madame Nelly MARETTE, Cadre de santé,

3. Ordonnateurs suppléants

Est nommé ordonnateur suppléant avec délégation de signature sans conditions de montant (bordereaux de mandatement notamment) : 
 
Madame Juliette LARIVIERE, Directrice adjointe,
Madame Hélène DERUDDRE, Directrice Adjointe,
Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint,
Madame Hélène VOISIN, Attachée d’Administration hospitalière.

Direction de la Stratégie 

La Direction de la Stratégie est en charge du service des affaires médicales, du lien ville- hôpital et du développement des coopérations et
de la mise en œuvre du Projet médical Partagé et des projets de pôle.

Délégation de signature est donnée à Madame Amelie JEAN, Directrice adjointe, pour la signature de tout courrier et document relevant
de ce champ d’activité et notamment des affaires médicales.

Délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent LIPPENS, Attaché d’administration hospitalière, pour la signature de tout courrier
et document relevant des affaires médicales et notamment la gestion des autorisations d’absence du personnel médical et les plannings à
l’exclusion des contrats de recrutement, des documents et décisions individuelles relatifs à la formation et au déroulement de carrière des
personnels médicaux. 

Direction de la santé publique

La direction de la santé publique est en charge :

Des affaires générales,
Des affaires juridiques,
De la recherche clinique,
Du droit des patients.

Délégation de signature est donnée à Madame Coralie DESCAMPS, Directrice Adjointe chargée de la santé publique, à effet de signer
tout courrier et document relevant des affaires générales, juridiques, de la communication, de la recherche clinique et du droit des patients
à l’exclusion des documents réservés à la signature du Directeur. 
La délégation de signature comprend notamment :
Les demandes d’autorisation et renouvellement d’autorisation d’activité de soins, d’équipement matériel lourd, d’éducation thérapeutique
du patient ; les conventions d’honoraires d’avocat ; les courriers à destinations des juridictions ; la réponse aux réquisitions, aux
demandes de saisie de dossiers médicaux ainsi que tout document en lien avec les affaires juridiques ; les demandes d’accès aux
dossiers médicaux, la gestion des réclamations et les courriers en réponses aux usagers et leurs familles. 
Madame Coralie Descamps reçoit également délégation de signature à effet de signer les actes notariés notamment à l’occasion des
ventes des terrains dont le Centre Hospitalier est propriétaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Coralie DESCAMPS, Directrice Adjointe, délégation de signature est donnée à
Madame Delphine DUSSOL Directrice adjointe et Madame Hélène DERUDDRE, directrice adjointe pour tous les actes ci-dessus
énoncés.

Délégation de signature est accordée à Madame Hélène COFFIN, Juriste, à l’effet de représenter le Centre hospitalier d’Arras devant les
juridictions. Madame Hélène COFFIN reçoit également délégation pour représenter le directeur lors de la saisie judiciaire des dossiers
médicaux et délégation à effet de signer les documents relatifs à la saisie des dossiers médicaux.

Coordination Générale des Soins

Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directrice Adjointe et Coordinatrice Générale des Soins,
pour la signature de tout courrier et document relevant de l’organisation des soins.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, délégation de signature est donnée à Madame Fabienne
BURNEL, Cadre supérieur de santé.

Délégation de signature est donnée aux Cadres de Santé la semaine et aux Cadres supérieurs de santé listés ci-dessous la semaine et
durant les gardes, pour signer les permissions de sortie des patients, les week-ends (du samedi 8 h 00 au lundi 8 h 00) et jour fériés :

- Madame Fabienne BURNEL, Cadre supérieur de santé ;
- Monsieur Gérard GUERLAIN, Cadre supérieur de santé ;
- Madame Christine PAYEN, Cadre supérieur de santé ;
- Madame Florence MERESSE, Cadre supérieur de santé ;
- Monsieur Alain LEPLA, Cadre supérieur de santé ;



- Monsieur Sylvain DELPORTE, Cadre de santé ;
- Madame Marielle ROVIS, Cadre de santé,
- Madame Nelly MARETTE, Cadre de santé.

1. Autorisation de transport de corps :

Délégation de signature est donnée à Madame Marielle ROVIS, Cadre de Santé, et à Monsieur Laurent DOLIGER, Cadre de santé, pour
signer les autorisations de transports de corps pour le Centre Hospitalier d’Arras et l’ensemble de ses sites géographiques.

Sans que l’absence ou l’empêchement de Madame Marielle ROVIS, Cadre de santé et de Monsieur Laurent DOLIGER, Cadre de santé
n’ait besoin d’être évoqué ou justifié, délégation de signature est donnée à Madame Manon MARTIN, Agent de service Hospitalier,
Monsieur Frédéric CARON, agent de service hospitalier et Monsieur Kévin JOLIBOIS, aide-soignant à effet de signer les autorisations de
transport de corps pour le Centre Hospitalier d’Arras et l’ensemble de ses sites géographiques. 

Délégation de signature est donnée à Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe, pour signer les autorisations de transports de
corps pour le secteur de la gériatrie. 
Sans que l’absence ou l’empêchement de Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe, n’ait besoin d’être évoqué, délégation de
signature est donnée à effet de signer les autorisations de transport de corps à :

Sur le site Pierre BRUNET 

Madame Delphine BELARD, Cadre de santé
        Madame Sabrina POTEAU, Infirmière, 

Monsieur Jean Philippe COURCOL, Cadre de santé

Sur le site de Dainville

Madame Laetitia BOUDRINGHIN, Cadre de santé

Sur le site Pierre BOLLE 

Madame Séverine BEUGNET, Cadre de santé

Direction des Ressources humaines

1. Ressources Humaines 

Délégation de signature est donnée à Madame Juliette LARIVIERE Directrice adjointe chargée des Ressources humaines, de signer : 

Tout contrat et décision statutaire,
Tout document d’application d’une décision statutaire directoriale,
Tout document interne au Centre Hospitalier d'Arras concernant les ressources humaines, notamment les courriers d’affectation, les

assignations nécessaires à la continuité de service lors d’un mouvement de grève,
Tout document concernant la gestion des affaires courantes des ressources humaines, 
Tout document en matière disciplinaire,
Tout courrier ou décision prise dans la gestion des CAPD du Pas-de- Calais.

Sans que l’absence ou l’empêchement de Madame Juliette LARIVIERE n’ait besoin d’être évoqué ou justifié, délégation de signature est
donnée à Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directrice Adjointe, et à Madame Nathalie FLAMENT, Attachée d’administration
hospitalière.

Délégation de signature est donnée à Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint, chargé de la Performance et de la Contractualisation,
Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe chargée de la Politique en faveur des personnes âgées et déléguée au CH de
Bapaume, Madame Hélène DERUDDRE, Directrice Adjointe chargée du numérique et du markéting, Madame Coralie DESCAMPS,
Directrice Adjointe chargée de la Santé publique, Monsieur Johan DUSAUTOIS, Directeur Technique chargé de la qualité et de la
pertinence des organisations, Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe chargée des ressources logistiques et techniques, Madame
Amélie JEAN, Directrice Adjointe chargée de la Stratégie, Madame Juliette LARIVIERE, Directrice Adjointe chargée des Ressources
humaines, Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directrice Adjointe et Coordinatrice Générale des Soins, et Madame Claire VINCENT,
Directrice Déléguée au CH du Ternois à effet de signer tout document relatif aux personnels dont ils ont l’autorité hiérarchique à savoir : 

- Tout document relatif à tout type de congé,
- Tout document relatif à l’accueil des stagiaires,
- Toutes les demandes et ordres de service relatifs à la formation continue  ou à des actions de promotion professionnelle.

2. Institut de Formation en Soins Infirmiers

Délégation de signature est donnée à Madame Christiane OLIVIER, Directrice par intérim à l’Institut de Formation en Soins Infirmiers
(I.F.S.I.), à l’effet de signer les ordres de mission des étudiants et des formateurs de l’I.F.S.I. amenés à se déplacer dans le cadre des
études conduisant au diplôme d’Etat d’Infirmier, et tous les documents pédagogiques relatifs à la formation. Délégation est donnée
également pour l’engagement des dépenses d’exploitation dans la limite des crédits prévus au budget de l’IFSI.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christiane OLIVIER la délégation de signature est donnée à Madame Marie-Cécile
PIOTRKOWICZ Directrice adjointe.

Direction de la Performance et de la Contractualisation



Délégation de signature est donnée à Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint, pour tous les actes et documents relevant du champ de
la Performance et de la Contractualisation et notamment de la gestion financière, budgétaire et comptable, de la facturation, des
autorisations de sorties et des actes d’état civil, de la qualité et de la gestion des risques, du contrôle de gestion, du transport de
personnes.

1. Gestion Budgétaire et financière

Délégation de signature est donnée à Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint, pour tous les actes et documents relevant de la gestion
financière, budgétaire et comptable du Centre Hospitalier d’Arras.

Délégation de signature est donnée à Madame Hélène VOISIN, Attachée d’administration hospitalière pour tous les actes et documents
relevant de la gestion financière, budgétaire et comptable du Centre Hospitalier d'Arras, et notamment : 

Les bordereaux de recettes et de dépenses
Les actes et documents concernant les relations avec les services de la Trésorerie de l’établissement, 
La cession du matériel hospitalier, 
La gestion de la dette et de la trésorerie,
L’analyse médico-financière.

Délégation de signature est donnée à Madame Natacha DUPUIS, Ingénieur hospitalier, pour signer les bordereaux de recettes.

2. Cellule de Suivi de l’Identité Patient – Agent d’accueil et de Traitement de l’Information Médicale – Facturation

Délégation de signature est donnée à Madame Natacha DUPUIS, Ingénieur hospitalier, pour tous courriers et documents administratifs
relatifs à l’organisation et à la mise en œuvre de la facturation des activités de soins du Centre Hospitalier d’Arras.

Délégation de signature est donnée à Madame Natacha DUPUIS, Ingénieur hospitalier, à Madame Hélène VOISIN, attachée
d’administration pour la signature des documents administratifs liés à la facturation des Hospitalisations et des consultations externes.

3. Autorisation de sortie et actes d’état civil

Délégation de signature est donnée à Madame Natacha DUPUIS, Ingénieur hospitalier, pour tout document relatif à des autorisations de
sortie des patients et tout acte d’état civil (Naissance, décès).

Délégation de signature est donnée à Madame Florence MERESSE, Cadre supérieur de santé, pour signer le registre des naissances. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Florence MERESSE, délégation de signature est donnée à Madame Sophie
DELOFFRE, sage-femme ; Madame Emilie LEROUX, sage-femme et Madame Victoria DABROWIECKI, sage-femme.

4. Département d’Information et de la Qualité Médicale 

Délégation de signature est donnée au Docteur Christian VANDENBUSSCHE, Chef du Département d’Information et de la Qualité
Médicale, pour tout courrier ou document, à destination interne ou extérieure, relatif au traitement de l’information médicale et
notamment : 

Au recueil, à la conservation et au traitement des données médicales ;
A la qualité et à l'intégrité du dossier du patient ;
A la valorisation de l'activité de soins et à la tarification à l'activité assurée par le Centre Hospitalier d'Arras ;
Au suivi épidémiologique des patients, à l’analyse de l’environnement et de l’activité du Centre Hospitalier d'Arras.

Délégation de signature est donnée, en l’absence ou empêchement du Docteur Christian VANDENBUSSCHE, au Docteur BEUGNET
Isabelle, sur les mêmes compétences.

Direction Technique de la Qualité/Gestion des risques et Pertinence des Organisations

Délégation est donnée à Monsieur Johan DUSAUTOIS, Directeur Technique, de signer tout courrier relatif à la Qualité et à la Gestion des
Risques. 

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint et de Monsieur Johan DUSAUTOIS,
Directeur Technique, délégation de signature est donnée dans les mêmes conditions à Madame Sophie CAUDRON, Cadre de Santé, à
Madame Anne-Claire SETTINERI-DUPONT, Ingénieur hospitalier et à Madame Justine LEPREUX, Ingénieur hospitalier.

Direction des Achats et des Ressources Logistiques et Techniques

Délégation de signature est donnée à Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe, pour la signature de courrier et tout document
relatifs aux services Achats, Biomédical, Transports et Gestion des déchets, Restauration, Logistique, Blanchisserie, travaux et
maintenance du bâti, et la sécurité des personnes et des biens. 

1. Exécution des marchés et accords-cadres

En exécution des marchés et accord cadres, délégation de signature est donnée à Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe, pour
la signature des bons de commandes et engagements de dépenses dans la limite des crédits ouverts au budget d’exploitation et
d’investissement de l’ensemble des services (Techniques, Biomédical, Transports et Gestion des Déchets, Hôtellerie Restauration, Linge,
travaux et maintenance du bâti, systèmes d’information, ressources humaines et la sécurité des personnes et des biens).



En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Delphine DUSSOL, délégation de signature est donnée dans les mêmes conditions au
directeur de garde dont les noms figurent à la partie « Permanences administratives dites gardes de direction » de la présente.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Delphine DUSSOL, délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu MASCOT,
AAH, pour les achats inférieurs ou égaux à 6 000€ HT pour l’ensemble des services.

Sans que l’absence ou l’empêchement de Madame Delphine DUSSOL ait besoin d’être évoqué ou justifié : 

Ressources logistiques et techniques     :  

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Céline GESQUIERE, Ingénieur hospitalier et Monsieur Jérémy ANTOINE,
Ingénieur Hospitalier pour la signature des bons de commande et des engagements de dépenses d’exploitation inférieurs ou égaux à
6 000€ HT relevant du service biomédical,

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Peggy CAMPAGNE, Ingénieur hospitalier, pour la signature des bons de
commande et des engagements de dépenses d’exploitation inférieurs ou égaux à 6 000€ HT relevant de l’Hôtellerie et de la Logistique,

Délégation permanente de signature est donnée à Madame MAGALI LEIGNEL, Ingénier Hospitalier et Monsieur Rémi LECOCQ,
Ingénieur hospitalier, pour la signature des bons de commande et des engagements de dépenses d’exploitation inférieurs ou égaux à
6 000€ HT, des procès-verbaux de réception de travaux, de tout acte relevant de la Maintenance et des travaux, et pour les actes relevant
de leur compétence, 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Mathieu MASCOT, Attaché d’Administration Hospitalière, pour la signature
des bons de commande et des engagements de dépenses d’exploitation inférieurs ou égaux à 6 000€ HT, et tout acte relevant des autres
domaines que ceux évoqués ci-dessus (biomédical, hôtellerie, logistique, maintenance, travaux, système d’information, formation) et pour
les actes relevant de sa compétence,  

Système d’information et téléphonie :

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Hélène DERUDDRE, Directrice Adjointe pour la signature des bons de
commande et des engagements de dépenses d’exploitation relevant du service des systèmes d’information et télécoms sans limitation de
budget,

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Patrick MAJKA, Responsable du système d’information, Monsieur Mathieu
DUPRE, ingénieur informatique et Madame Dominique CHASSAGNE, ingénieur informatique pour la signature des bons de commande et
des engagements de dépenses d’exploitation inférieurs ou égaux à 6 000€ HT,

Ressources humaines :

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Juliette LARIVIERE, Directrice adjointe en charge des Ressources Humaines,
pour la signature des bons de commande et des engagements de dépenses d’exploitation inférieurs ou égaux à 6 000€ HT relevant de la
formation professionnelle,

Pharmacie :

Délégation permanente de signature est donnée au Docteur Laurence REAL, Chef de service de la Pharmacie, pour la signature des bons
de commande et engagements de dépenses, dans la limite de 25 000€ HT pour les actes relevant de la gestion de la Pharmacie
(médicaments et dispositifs médicaux).

Sans que l’absence ou l’empêchement du Docteur Laurence REAL ait besoin d’être évoqué ou justifié, délégation de signature est donnée
au Docteur Isabelle PATTE, Praticien Hospitalier, au Docteur Rebecca VANDENBROEKE, Praticien hospitalier et au Docteur Delphine DE
BERTOULT, Praticien hospitalier pour la signature des bons de commande et engagements de dépenses, dans la limite de 25 000€ HT
pour les actes relevant de la gestion de la Pharmacie (médicaments et dispositifs médicaux). 

L’engagement de la dépense par la voie de bons de commandes dématérialisés est validé par le Docteur Laurence REAL, Praticien
hospitalier, Chef de service de la Pharmacie.

Laboratoire : 

Délégation permanente de signature est donnée aux praticiens hospitaliers ci-dessous énumérés pour la signature des bons de
commande relevant du laboratoire dans la limite de 20 000€ HT :

Docteur Benoit BERGUES
Docteur Fabien BONNIFET 
Docteur Marie HAUTECOEUR
Docteur Pascal HUCHETTE
Docteur Anne GRUSON
Docteur Marie Noëlle NOULARD, Chef de service
Docteur Simone VERCHAIN

2. Service fait 

Délégation de signature est donnée aux personnes citées ci-dessous pour la validation du « service fait » en apposant sa signature sur les
factures transmises par le service Liquidation : 

Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint,



Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe,
Madame Hélène DERUDDRE, Directrice Adjointe
Madame Coralie DESCAMPS, Directrice Adjointe,
Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe,
Madame Amélie JEAN, Directrice Adjointe,
Madame Juliette LARIVIERE, Directrice Adjointe,
Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directrice Adjointe 
Madame Claire VINCENT, Directrice Adjointe,
Monsieur Mathieu MASCOT, Attaché d’Administration Hospitalière,

3. Sécurité des biens et des personnes

Délégation de signature est donnée à Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe pour la signature de tout document et courrier relatif
à la sécurité des personnes et des biens. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Delphine DUSSOL, délégation est donnée à Monsieur Gérald LIBERT, responsable
sécurité des biens et des personnes. En cas d’absence simultanée de Mme DUSSOL et de Mr LIBERT, délégation est donnée à Madame
Magali LEIGNEL, Ingénieur Hospitalier et à Monsieur Rémi LECOCQ, Ingénieur Hospitalier.

Délégation de signature est donnée à Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe pour la signature des dépôts de plainte et mains
courantes au nom du Centre Hospitalier d’Arras auprès des services de police ou gendarmerie. En cas d’absence ou d’empêchement de
Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe, délégation est donnée à Monsieur Gérald LIBERT, responsable sécurité des biens et des
personnes.

Sans que l’absence ou l’empêchement de Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe n’ait besoin d’être évoqué ou justifié, le
directeur de garde peut effectuer un dépôt de plainte au nom du Centre hospitalier d’Arras auprès des services de police ou gendarmerie.

Le Centre Hospitalier d’Arras est représenté en justice par un Directeur Adjoint ou par Monsieur Gérald LIBERT, responsable sécurité des
biens et des personnes qui peuvent, à ce titre, se constituer partie civile et demander des dommages et intérêts au nom du Centre
hospitalier d’Arras, où la délégation de signature leur est donnée à cet effet.

Direction du Numérique et du Markéting

Systèmes d’information

Délégation de signature est donnée à Madame Hélène DERUDDRE, Directeur adjoint, pour tous les actes relevant des systèmes
d’information.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Hélène DERUDDRE, délégation de signature est donnée dans les mêmes conditions à
Monsieur Patrick MAJKA, responsable du système d’information.

Markéting

Délégation de signature est donnée à Madame Hélène DERUDDRE, Directeur adjoint, pour tous les actes relevant de la communication
interne et externe.

Politique en Faveur des Personnes âgées

Délégation de signature est donnée à Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe chargée de la Politique en faveur des personnes
âgées à effet de signer tous les documents et courriers relatifs aux EHPAD et notamment les conventions et contrats de toute nature
imputés aux budgets E2 ou B dans la limite des crédits ouverts à ces budgets.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe, délégation de signature est donnée pour les
courriers relatifs au secteur gériatrie à Madame Hélène DERUDDRE, directrice Adjointe.

En cas d’absence simultanée de Madame Marie Laure CAPPE et de Madame Hélène DERUDDRE, délégation de signature est donnée à
Monsieur Didier MARTEL, attaché d’administration hospitalière.

Pôle Médecine et Spécialités médicales

Délégation de signature est donnée à Madame Antonella FALCONIERI cadre de santé, pour la signature des documents liés aux
permissions de sortie du Centre d’Alcoologie de Maroeuil.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame FALCONIERI, la délégation de signature est donnée au cadre de garde et au Directeur
de garde, sans que l’absence ou l’empêchement ait besoin d’être évoqué ou justifié.

Coordination Hospitalière de Prélèvement Multi-Organes et de Tissus

Délégation de signature est donnée à Monsieur Aurélien DUPENT, Infirmier Diplômé d’Etat, Madame BREYNE Marion, Infirmière
Diplômée d’Etat, ainsi qu’au Docteur Cécile DOUCHET, Praticien Hospitalier, pour la signature de la demande d’interrogation du registre
national des refus de dons d’organes.
Délégation est également donnée aux membres de la coordination hospitalière ci-dessous énumérés pour la signature de la demande
d’interrogation du registre national des refus de dons d’organes.



Mme Isabelle DAVIGNY, IDE de la  coordination Hospitalière, 
Mme Magalie THERY, IDE de la coordination Hospitalière,
Mme Marylène PERRON, IDE de la coordination Hospitalière,
Mr Vincent GUILBERT, IDE de la coordination Hospitalière. 

Délégation de signature est donnée au directeur de garde à effet de signer les autorisations administratives de prélèvement d’organes et
de tissus à des fins thérapeutiques ou scientifiques

Pôle Urgence

CESU 62

Délégation de signature est donnée au Docteur Pierre VALETTE, Chef de service du SAMU 62, Madame ROVIS Marielle, Cadre de Santé
et à Madame Hélène PETIT, Cadre de santé, pour la signature des conventions et attestations de formations, et les documents propres au
CESU 62.

En cas d’absence ou d’empêchement du Docteur Pierre VALETTE, de Madame Marielle ROVIS et de Madame Hélène PETIT, délégation
est donnée à Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directrice Adjointe de signer les conventions et attestations de formations, et les
documents propres au CESU 62.

Pôle Santé Mentale

Délégation de signature est donnée à 

Monsieur Driss BENNIS, Directeur Adjoint,
Madame Marie Laure CAPPE, Directrice Adjointe,
Madame Hélène DERUDDRE, Directrice Adjointe
Madame Coralie DESCAMPS, Directrice Adjointe,
Madame Delphine DUSSOL, Directrice Adjointe,
Monsieur Johan DUSAUTOIS, Directeur Technique,
Madame Amélie JEAN, Directrice Adjointe,
Madame Juliette LARIVIERE, Directrice Adjointe,
Madame Marie-Cécile PIOTRKOWICZ, Directrice Adjointe,
Madame Claire VINCENT, Directrice Adjointe.

pour la signature de toute décision (admission, mise en place d’un programme de soins, réintégration, levée de la mesure, maintien des
soins sans consentement, autorisation de sortie, etc.) qui s’impose ainsi que les notifications et requêtes adressées au Juge des libertés
et de la détention, en application de la loi n°2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de
soins psychiatriques et aux modalités de leurs prise en charge et par la loi modifiée par la loi n° 2013-869 du 27 septembre 2013 modifiant
certaines dispositions issues de la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l'objet de
soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge .

Le départ des personnels de l’effectif du Centre Hospitalier d’Arras cités dans la présente délégation de signature entraine caducité de
leur délégation.

Le Directeur du Centre Hospitalier d'Arras, et les personnes citées dans ce document, sont chargés chacun pour ce qui le concerne, de
l’exécution de la présente décision qui sera insérée au Recueil des Actes Administratifs, transmise à l’A.R.S et au trésorier hospitalier et
communiquée au Conseil de Surveillance. Cette décision fait l’objet d’une publicité au sein de l’établissement (Tableau d’affichage de la
Direction Générale).

La présente décision de délégation de signature annule et remplace la délégation de signature prise par décision n°2018/59.

Fait à Arras, le 2 Janvier 2019
Le Directeur du Centre hospitalier d’Arras
Signé Pierre BERTRAND


